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0. SYNTHÈSE DE L'EXÉCUTION DU BUDGET

Code Type de crédits EUR ou %

Crédits 2017

A Crédits initiaux 13.571.000,00

B Crédits finaux 16.421.000,00

C Engagements 15.404.327,23

D Engagements en % des crédits finaux 94%

E Paiements 11.455.265,31

F Paiements en % des engagements 74%

G Annulations de crédits finaux 2017 1.016.672,77

H Annulations en % des crédits finaux 6%

Crédits reportés de 2017 à 2018

I Crédits reportés automatiquement de 2017 à 2018 3.949.061,92

J Crédits reportés automatiquement de 2017 à 2018 en % des engagements 26%

K Crédits reportés non-automatiquement de 2017 à 2018 0,00

L Crédits reportés non-automatiquement de 2017 à 2018 en % des crédits finaux 0%

Crédits reportés de 2016 à 2017

M Crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017 3.778.552,01

N Paiements sur crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017 3.581.958,37

O Paiements sur crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits reportés
automatiquement  de 2016 à 2017 95%

P Annulations de crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017 196.593,64

Q Annulations de crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 5%

R Crédits reportés non-automatiquement de 2016 à 2017 0,00

S Paiements sur crédits reportés non-automatiquement de 2016 à 2017

T Paiements sur crédits reportés non-automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits reportés
non-automatiquement de 2016 à 2017 -

U Annulations de crédits reportés non-automatiquement de 2016 à 2017

V Annulations de crédits reportés non-automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits reportés
non-automatiquement de 2016 à 2017

Recettes affectées 2017

W Crédits de recettes affectées courants 2017 45.964,28

X Crédits de recettes affectées reportés à 2017 54.571,52

Y Solde des engagements reportés à 2017 sur crédits de dépenses spécifiques sur recettes
affectées 2.192,79

Z Paiements sur crédits de recettes affectées 2017 (courants et reportés) 42.971,29

AA Paiements sur crédits de recettes affectées 2017 en % des crédits de recettes affectées 2017
(courants et reportés) 42%
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1. OBJECTIFS

1.1. Objectifs de la direction générale
Les objectifs de la direction générale de la Traduction découlent des quatre objectifs généraux
du Parlement européen que sont:

 la conduite du cycle législatif;

 le renforcement de ses capacités opérationnelles;

 le renforcement de la gestion de ses ressources;

 le renforcement de la coopération interne.

La mission et les objectifs de la DG TRAD sont ainsi les suivants:

La direction générale de la traduction fournit des services de traduction au Parlement
européen afin que ses publications imprimées et électroniques puissent être diffusées dans
toutes les langues officielles de l’Union européenne. Sa mission est la suivante:

 Assurer la disponibilité, dans toutes les langues officielles, de l’ensemble des
documents qui ont trait au rôle du Parlement en sa qualité de colégislateur et d’une
des deux branches de l’autorité budgétaire, afin de garantir la légitimité et la
transparence du processus législatif et budgétaire de l’Union;

 Permettre au Parlement de respecter les engagements que lui impose la politique du
multilinguisme, à savoir garantir le traitement équivalent des langues et permettre
à l’ensemble des citoyens de l’Union de communiquer avec les institutions et de
disposer des documents de celles-ci dans leur propre langue;

 Veiller à ce que ces services de traduction soient assurés avec un maximum
d’efficacité.

Outre sa mission générale énoncée ci-avant, la DG TRAD a défini un certain nombre
d’objectifs spécifiques dans le cadre de la mise en œuvre du Cadre d’exécution stratégique
pour la période 2017-2019 et notamment:

 Des services améliorés afin d’assister les députés au Parlement européen et les
services du Parlement dans leur médiation interculturelle;

 Une gestion efficace grâce à l’accréditation de traducteurs externes et à
l’amélioration de l’assurance qualité;

 Le partage et le développement de pratiques de travail novatrices (indicateurs,
télétravail, outils de TAO);

 Le soutien dans l’achèvement du cycle législatif en assurant des services
linguistiques dans les temps requis et de haute qualité;

 Participer à la liaison entre les niveaux par le développement de la Capacité audio
et réussir 2019 en soutenant la communication multilingue.

Dans ce cadre, la DG TRAD est associée à la mise en œuvre du "portefeuille des projets
parlementaires" (PPP). À ce titre, la DG TRAD s’est dotée de neuf projets spécifiques.

 Projet 1 - Transformation de la traduction en médiation linguistique
interculturelle,

 Projet 2 - Assurance qualité pour des services linguistiques améliorés,

 Projet 3 - Capacité audio,
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 Projet 4 - Établissement d’un système d’accréditation pour les traducteurs
externes,

 Projet 5 - Extension de l’offre de services linguistiques de la DG TRAD,

 Projet 6 - Compétences de haut niveau pour les services de traduction de l’avenir,

 Projet 7 - Mise en œuvre d’outils de TAO (traduction assistée par ordinateur) à la
pointe du progrès avec l’aide de la gestion des processus,

 Projet 8 - Optimisation des flux de travail et du processus d’externalisation,

 Projet 9 - Révision du régime de télétravail structurel dans le cadre de sa
coexistence avec le télétravail occasionnel.

1.2. Evaluation de la faisabilité et des risques potentiels associés

L’évaluation des risques porte sur l’ensemble des activités principales de la direction générale
et sur les objectifs qui leur sont assignés. Une mise à jour du registre des risques de la
direction générale a été menée au cours du premier semestre 2017. Pendant le second
semestre 2017, une analyse approfondie des risques potentiels a été réalisée afin de tenir
compte des nouvelles missions et des projets PPP de la direction générale.

Le registre des risques de la DG TRAD répertorie cinq grands risques pouvant compromettre
la réalisation d’objectifs stratégiques importants en ce qui concerne la qualité,
l’externalisation, l’environnement informatique, les moyens financiers et les ressources
humaines.

1.2.1. Risque 1 - Qualité - Risque de non-respect des délais et du niveau de
qualité requis pour les traductions et les autres services de médiation linguistique
interculturelle.

Description / Impact potentiel
Classification

du risque
Stratégie

Les défauts de qualité liés aux erreurs dans les documents publiés
ou le non-respect des délais risquent d’avoir des répercussions
négatives sur la réputation du Parlement. Le Parlement européen,
de par l’environnement multilingue et multiculturel qui est le sien,
a besoin d’un éventail de plus en plus large de services de
médiation linguistique interculturelle que la DG TRAD est la
mieux à même de fournir. Or, la réalisation de ces nouvelles
missions risque d’être compromise si le code de conduite du
multilinguisme n’est pas mis à jour pour tenir compte des
nouveaux services et des nouvelles procédures législatives. La
qualité de ces services dépend en outre de l’acquisition des
compétences nécessaires pour l’adaptation et la diffusion de
matériel audio sur le web, les réseaux sociaux et d’autres services
de médiation multilingue. Mener à bien des projets tels que celui
de la Capacité audio requiert une bonne coopération entre les DG
et ces projets risquent de se solder par un échec s’ils ne sont pas
étayés par une gouvernance bien définie et un appui réel à la mise
en application.

Faible
Atténuation
des risques
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Plan d’action: Le programme chapeau de la DG TRAD pour 2017-2019, qui vise à
transformer la traduction en médiation linguistique interculturelle (projet 1 du PPP 2017-
2019 de la DG TRAD), cherche à atteindre ces objectifs grâce à la qualité de la traduction
externe, l’utilisation efficace des ressources et le contrôle qualité des produits multilingues.
Les projets concrets relevant de ce cadre général concernent le contrôle qualité pour des
services linguistiques améliorés (projet 2 du PPP), avec la mise en place, à l’avenir, d’un
nouveau cadre renforcé de contrôle de la qualité, et l’élargissement de l’offre de services
linguistiques de la DG TRAD (projet 5 du PPP), qui vise à améliorer la réactivité de la DG,
son offre de services, sa visibilité et sa prise en compte des besoins des clients. En outre, la
mise en œuvre du projet Capacité audio (projet 3 du PPP) s’appuie sur la coopération inter-
DG, des formations de haut niveau et des consultations internes et externes.

1.2.2. Risque 2 - Externalisation - Risque que les traductions externalisées ne
présentent pas le niveau de qualité requis

Description / Impact potentiel
Classification

du risque
Stratégie

L’application des critères actuels de sélection et d’attribution,
avec un modèle de contrat qui prévoit un prestataire principal
unique, risque d’entraîner un manque de prestataires adéquats sur
certains marchés. Le degré de sophistication technique demandé
(format des documents, logiciels à utiliser, etc.) augmente
également le risque.

Moyen
Atténuation
des risques

Plan d’action: Une réflexion approfondie a été menée par les services opérationnels et
notamment par le groupe de travail sur la politique d’externalisation. Les principales
recommandations et conclusions portent sur une révision des modalités de passation de
marché pour les traductions externes (révision du cahier des charges, des critères d’attribution
et de leur application, procédures de tests des compétences des soumissionnaires, etc.) et de
gestion et de suivi des contrats par les services opérationnels. Ces éléments seront mis en
œuvre pour les nouvelles procédures de marché que lancera la DG TRAD et plus
particulièrement le projet pilote sur l’accréditation (projet 4 du PPP).

1.2.3. Risque 3 - Technologies de l’information

Description / Impact potentiel
Classification

du risque
Stratégie

Le manque de fiabilité et d’efficacité de l’environnement
informatique et la dépendance excessive vis-à-vis de
l’automatisation risquent de ne pas produire les avantages
escomptés; pénurie ou obsolescence des compétences
informatiques internes.

Très élevé
Atténuation
des risques

Plan d’action: La réécriture de certaines applications ou de certains modules avec une
technologie plus moderne et avec le soutien de la DG ITEC est engagée. La coopération avec
la DG ITEC est améliorée via un mécanisme d’alerte rapide utilisant les canaux en place
(analystes métiers, comité de coordination, comité de maintenance et comité consultatif de
gestion des changements). Signature d’accords interservices avec les prestataires de la
Commission européenne pour garantir un niveau de service bien défini et des protocoles de
communication pour les incidents et la gestion du changement. Le suivi de la gouvernance
informatique de la DG TRAD est assuré par le groupe de pilotage informatique de la DG
TRAD. En 2017 la direction générale s’est dotée d’un document cadre intitulé "DG TRAD IT
Governance - Structure and definition of roles" qui a comme but de clarifier la gouvernance
IT. Une approche méthodologique "gestion de projet" est donc appliquée aux projets
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informatiques et les groupes d’utilisateurs sont associés dès le stade des avant-projets. Parmi
les projets PPP de la DG TRAD figure la mise en œuvre d’outils d’aide à la traduction de
pointe avec l’appui de la gestion de processus métiers (projet 7 du PPP). Un plan de continuité
des opérations pour la DG TRAD doit être finalisé. Le personnel informatique nouvellement
recruté bénéficie d’un mentorat et de formations internes renforcées. Certains
développements sont confiés à des entreprises externes d’ingénierie informatique.

1.2.4. Risque 4 - Finances

Description / Impact potentiel
Classification

du risque
Stratégie

Risque de lourdes réductions budgétaires et d’un manque de
crédits.
L’impossibilité de maîtriser la demande de traduction et les
fluctuations brusques de la charge de travail en fonction des
priorités politiques et législatives risquent de provoquer une
pénurie des moyens budgétaires.

Très faible
Atténuation
des risques

Plan d’action: La responsabilité doit être partagée avec les autorités budgétaires du
Parlement afin que ses directions générales disposent des moyens humains et financiers
nécessaires à l’exercice de leurs fonctions. L’unité Gestion des ressources financières et
contrôles (FRMCU) de la DG TRAD surveille de près l’exécution budgétaire. Elle adresse
régulièrement des rapports financiers aux membres de l’encadrement supérieur et
intermédiaire de la direction A (Support et services technologiques pour la traduction) afin
d’aider ces cadres dans leurs fonctions d’ordonnateurs délégués. Par ailleurs, la direction
générale a investi beaucoup d’effort au cours des dernières années dans l’analyse et la
prévision de la demande de traduction ce qui permet de garantir une meilleure planification
des besoins budgétaires.

1.2.5. Risque 5 - Ressources humaines - Risque de pénurie d’effectifs qualifiés
à moyen et long terme

Description / Impact potentiel
Classification

du risque
Stratégie

Les départs à la retraite ou à la retraite anticipée, le travail à temps
partiel, les mises en incapacité de travail et les autres départs
risquent d’occasionner une pénurie de personnel qualifié dans
certaines langues et la perte inévitable de combinaisons
linguistiques. À terme, cela pourrait se répercuter sur la
disponibilité de certains services de traduction en interne.

L’évolution constante des outils d’aide à la traduction et de
l’informatique en général constitue un défi permanent pour le
personnel linguistique et administratif de la DG TRAD. Afin de
tirer le meilleur parti des derniers progrès technologiques, la DG
doit veiller à ce que son personnel acquière les qualifications et
les compétences nécessaires.

Élevé
Atténuation
des risques

Plan d’action:
La DG travaille sur l’élaboration d’un plan officiel de transfert des connaissances (fichiers
de transfert) et de cartographie des connaissances (pyramide des connaissances, bases de
données de compétences).
Les efforts en vue d’une coopération renforcée avec l’EPSO se poursuivent (groupe de travail
rassemblant des représentants de l’EPSO et du comité exécutif sur la traduction - ECT).
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Par ailleurs, la direction générale participe au groupe de travail établi par la DG PERS dans
le cadre du PPP "EPSO recast" dont l'objectif principal est d'assurer que le PE optimise sa
coopération avec EPSO, en termes qualitatifs et quantitatifs.
Enfin, dans le cadre du projet 6 du PPP 2017-2019 de la DG TRAD (des compétences de haut
niveau pour les services de traduction du futur), il est prévu d’analyser et de mettre à jour la
stratégie de formation de la DG TRAD pour refléter les tâches de la DG telles que modifiées
et la nécessité de développer les compétences de son personnel dans ce contexte. La
collaboration avec des universités est également un des axes retenu pour la mise en œuvre de
ce PPP.

1.2.6. Autres risques associés - Difficulté à assurer une couverture linguistique
suffisante pour la traduction de l’irlandais

Description / Impact potentiel
Classification

du risque
Stratégie

La dérogation prévue à l’article 159 du règlement du Parlement
en faveur de l’irlandais a été prolongée jusqu’au 30 juin 2018. Le
3 décembre 2015, le Conseil de l’Union européenne a décidé que
les mesures dérogatoires pour l’irlandais seraient levées
progressivement à partir du 1er janvier 2017, puis totalement au
1er janvier 2022 (règlement (UE) 2015/2264).

Faible
Atténuation
des risques

Plan d’action: Un plan d’action interinstitutionnel, mis au point avec les autorités
irlandaises, est en vigueur depuis 2016. La DG a commencé, dès avant le 1er janvier 2017, à
préparer le recrutement de linguistes irlandais et, toujours en collaboration avec les autres
services du Parlement et les autres institutions, à déterminer quels documents et textes clé
doivent être traduits en irlandais, ainsi qu’à les traduire (par exemple les directives de la
procédure législative ordinaire (PLO) à compter du 1er janvier 2017).

Le plan d’action porte sur le recrutement, sur l’analyse des capacités du marché des linguistes
irlandais indépendants et sur la mise à l’épreuve de ces capacités, ainsi que sur des questions
telles que la traduction de l’acquis communautaire, les ressources et les outils. Des actions
interinstitutionnelles conjointes doivent être contrôlées et définies lors de réunions régulières
entre les services linguistiques et les autorités irlandaises, tant au niveau stratégique
qu’opérationnel. La direction générale de la traduction de la Commission fait office de service
de coordination pour les différentes institutions, conformément aux dispositions du règlement
(UE, Euratom) 2015/2264 du Conseil.

Afin de satisfaire aux obligations prévues par le règlement (UE, Euratom) 2015/2264 du
Conseil et d’accroître progressivement la production en irlandais dans d’autres domaines de
communication recensés actuellement, les effectifs de l’unité de la traduction irlandaise qui
a été créée en février 2017 ont été accrus pour atteindre 14 traducteurs (sans compter le chef
d’unité) et 5 assistants (cf. section 2.4.5. ci-après).
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2. ÉVALUATION DES RÉSULTATS DES OPÉRATIONS PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS -
UTILISATION DES RESSOURCES

2.1. Environnement de la direction générale

L’activité de la DG TRAD est fortement liée à l’activité parlementaire et de ce fait le niveau
de production fluctue d’une année sur l’autre en fonction de l’avancement du cycle législatif.
Afin de garantir une gestion efficiente de ses ressources, la direction générale s’est dotée au
cours des dernières années d’une série d’indicateurs afin d’anticiper au mieux la charge de
travail et d’assurer la planification des travaux.

Le bon fonctionnement de la direction générale est également conditionné par le niveau des
crédits mis à disposition pour assurer notamment l’externalisation d’une partie de la
traduction et nécessite dès lors une attention permanente.

La direction générale poursuit les efforts entrepris pour optimiser ses processus et méthodes
de travail. Cela passe notamment par des changements en matière d’externalisation et une
révision de l’assurance qualité. Parallèlement, la DG investit de façon continue pour rester à
la pointe de la technologie en termes de traduction assisté par ordinateur et met un point
d’honneur à rester en permanence informée des dernières évolutions technologiques en la
matière.

Dans ce cadre, la direction générale vise à profiter au mieux de ses compétences et de son
expertise pour innover et se lancer dans de nouvelles missions notamment dans le domaine
de la médiation linguistique interculturelle. C’est tout l’esprit qui a gouverné l’adoption d’un
nouveau Cadre d’exécution stratégique et la définition du Portefeuilles de projets
parlementaires (PPP) pour la période 2017-2019.

La DG TRAD souhaite conforter sa position d’acteur clé de la traduction et du multilinguisme
à travers les liens qu’elle a su tisser avec ses partenaires externes ou institutionnels. En outre,
la DG est bien consciente de la nécessité de développer des nouvelles initiatives à l’attention
de ses clients et de faire face aux défis que posent le renouvellement et recrutement de
personnes hautement qualifiées et la réduction quasi constante de ses effectifs au cours des
dernières années.

2.2. Ressources humaines de la DG

2.2.1. Tableau des effectifs

au 01/01/2016 au 01/01/2017

AD AST AST/SC Total AD AST AST/SC Total

Postes permanents 755 412 4 1171 740 393 11 1144

Postes temporaires 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 755 412 4 1171 740 393 11 1144
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2.2.2. Agents en poste au 31/12/2017

AD AST AST/SC Total ETP

Fonctionnaires 682 331 12 1025 918,5

Agents temporaires 37 28 0 65 64,75

- sur postes temporaires 0 0 0 0 0

- sur postes permanents 13 15 0 28 28

- en compensation de temps
partiel 24 13 0 37 36,75

Agents contractuels 40 20 0 60 58,3

END 0 0 0 0 0

Intérimaires 0 0 0 0 0

Total 759 379 12 1150 1041,55

2.3. Exécution budgétaire 2017

2.3.1. Crédits finaux et crédits initiaux

Le budget initial de la DG TRAD pour 2017 s'élevait à 13.571.000 € et les crédits finaux à
16.421.000 €. L’augmentation de 2,85 millions d’euros s'explique par l'approbation par
l'autorité budgétaire de trois virements en cours d’exercice:
 deux virements pour un montant total de 2 millions d’euros1 pour le renforcement de

la ligne budgétaire 1420 "Services de traduction externe"
 un virement de 850.000 €2 pour le renforcement de la ligne budgétaire 2103-18

"Informatique et télécommunications - activités récurrentes de gestions des
applications TIC".

2.3.2. Crédits finaux et crédits engagés

Les crédits finaux au 31 décembre 2017 se sont élevés à 16.421.000 €, dont 15.404.327 €
ont été engagés (soit 94% des crédits finaux).

2.3.3. Crédits engagés et paiements effectués

Les paiements se sont élevés à 11.455.265 €, ce qui représente un taux de consommation des
crédits de 74% contre 68% en 2016.

2.3.4. Utilisation des crédits reportés automatiquement et non- automatiquement
de 2016 à 2017

Les reports automatiques à l'exercice 2017 se sont élevés à 3.778.552 €. Au
31 décembre 2017, 3.581.958 € ont été payés, ce qui représente un taux de consommation
de ces crédits reportés de 95%.

2.3.5. Utilisation des crédits correspondant à des recettes affectées

2.3.5.1 Situation des crédits de dépenses spécifiques/RA

Le niveau des crédits de dépenses spécifiques sur recettes affectées s’est élevé à 45.964 €.

1 Notes GEDA (2017) 20861 et (2017) 203066
2 Note GEDA (2017) 203070
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2.3.5.2 Situation des crédits reportés sur dépenses spécifiques/RA

En ce qui concerne les crédits reportés sur dépenses spécifiques sur recettes affectées,
42.685 € ont été engagés pour un niveau de paiements de 40.779 €. Le crédits diponibles à la
fin de l’exercice s’élevaient à 11.886 €.

2.4. Résultats obtenus

2.4.1. Production 2017

Nombre de pages produites3 en interne ou en externe

Le tableau suivant permet d’avoir une vue d’ensemble du niveau de production 2017 par
rapport à 2016.

Pages produites du 1er janvier au 31 décembre 2017
2017 2016 Variation

Pages (interne) 1.678.487,86 1.414.545,92 19%
Documents (interne) 179.975 209.981 -14%
Pages (externe). 787.704,32 523.551,01 50%
Documents (externe) 19.334 17.527 10%
Total des pages 2.466.192,18 1.938.096,93 27%
% pages (interne) 68,06% 72,99% -7%
% pages (externe) 31,94% 27,01% 18%
Pages Compte rendu in
extenso (CRE)

43.605,87 44.967,42
-3%

Documents Compte
rendu in extenso (CRE)

1.210 1.043
16%

Total général 2.509.798,05 1.983.064,35 27%

Les nouvelles règles de comptage des pages étant entrées en vigueur le 1er janvier 2016, il est
possible de réaliser une comparaison directe des chiffres de 2017 avec ceux de l’année
précédente. La production de la DG TRAD se comprend désormais comme le nombre total
de pages nettes/brutes produites par la direction générale, y compris les tâches de vérification
rédactionnelle et de révision et les autres tâches assimilées à la révision (mise en forme,
transcription du compte rendu in extenso).4

La forte augmentation de la production constatée entre 2016 et 2017 s’explique par le
caractère cyclique de la demande de traduction qui est fortement liée à l’activité
parlementaire. 2017 constitue la quatrième année du cycle législatif et se situe à des niveaux
de production similaires à ceux constatés en 2012 lors du précédent cycle législatif.

Les trois indicateurs clé de performance (ICP) suivants, en précisant les niveaux de demande
et de production constatés, confirment la forte charge de travail à laquelle ont été soumises
les unités linguistiques en 2017.

3 Le terme "produites" est préféré à "traduites" ici afin de refléter les travaux liés au compte rendu in extenso.
4 Le nombre minimum de pages pour un texte est désormais de 0,5 contre 0,2 avant le 1er janvier 2016 (sauf pour les

modifications)
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ICP 3 – Rapport production interne/capacité
Rapport entre la production en pages nettes et la capacité de chaque unité linguistique, qui correspond à la multiplication
du nombre d’effectifs de chaque unité par le nombre de pages nettes par an. La définition de la capacité exclut les chefs
d’unité et coordinateurs qualité et se fonde sur une estimation de 199 jours ouvrés effectifs et 8 pages nettes par jour.

L’objectif pour cet ICP est de 100%.

Année % interne
2017 110,1
2016 100,5

ICP 4 – Rapport demande interne/capacité
Rapport entre le volume de la demande en pages nettes et la capacité de chaque unité linguistique, qui correspond à la

multiplication du nombre des effectifs de chaque unité par le nombre de pages nettes par an. La définition de la capacité
exclut les chefs d’unité et coordinateurs qualité et se fonde sur une estimation de 199 jours ouvrés effectifs et 8 pages

nettes par jour. L’objectif pour cet ICP est de 100%.

Année % interne
2017 110,2
2016 100,2

ICP 5 – Rapport production/demande
Rapport entre la production et le volume de la demande en pages nettes. L’objectif est de déterminer si la production est

en équilibre avec la demande. L’objectif se situe dans une fourchette de 98 à 102 %.

Année % interne % externe
2017 99,9 100,0
2016 100,2 100,1

Production externalisée

Le niveau élevé de production pour 2017 s’est accompagné d’un recours accru à
l’externalisation comme le montre l’indicateur suivant:

ICP 6 – Taux d’externalisation
Taux d’externalisation effectif, soit le nombre de pages externalisées par rapport à la production totale. Le taux annuel
moyen d’externalisation visé est de moins de 30 %, mais les fluctuations saisonnières sont normales pour équilibrer la

charge de travail interne.

Année % total
2017 31,4
2016 26,0

En ce qui concerne la traduction externe et en liaison avec la mise en œuvre du projet PPP 4,
un groupe de discussion sur l'accréditation des traducteurs externes a été constitué et a fait
part de ses recommandations au groupe de travail sur l’externalisation. Parallèlement, un avis
juridique a été rendu par le Service juridique sur la faisabilité de l’approche proposée et les
modalités pratiques que pourrait revêtir ce projet. La DG TRAD souhaite ainsi lancer, dans
un premier temps et dans le cadre de contrats qui entreront en vigueur au début de 2019, un
projet pilote pour un nombre limité de langues cibles qui vise à une accréditation des
traducteurs externes et devrait conduire à une meilleure qualité des traductions externalisés.

Par ailleurs, la DG a revu ses procédures internes pour l'externalisation des traductions de
langues non communautaires en optant pour l’utilisation de contrats de faible valeur.

Prétraitement

Le prétraitement automatisé des documents par l’application SPA (Safe Protocol
Automation) permet, dès l’arrivée d’une demande de traduction, de générer un auto-
alignement du document à des fins de comptage des pages, d’analyser le texte pour
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déterminer lesquels de ses segments sont déjà disponibles sous une forme traduite dans la
base de données interinstitutionnelle Euramis (European Multilingual Information System),
de télécharger tous les fichiers pertinents, de créer des mémoires de traduction, de procéder
à des prétraductions et de fournir tout ce qui précède aux unités de traduction ainsi qu’à la
traduction externe, ce qui permet de réaliser des économies substantielles.

Les principales informations chiffrées concernant le prétraitement des traductions sont
reprises ci-dessous:

Production interne Production externe

2017 2016 2017 2016

Pages prétraitées par SPA 94,1 % 92,7 % 99,2 % 99,8 %

Réutilisation par rapport à la production analysée 47,8 % 40,9 % 44,9 % 40,4 %

Réutilisation possible par rapport à la production
interne (resp. externe) totale

44,7 % 36,5 % 44,5 % 40,5 %

Réutilisation comptabilisée par rapport à la
production interne (resp. externe) totale

40,1 % 32,5 % 41,1 % 35,5 %

La quasi-totalité de la production externe a été prétraitée (99,2%). Sur la base des données de
prétraitement collectées, les économies réalisées en sous-traitance en 2017 s'élèvent à
6.730.808 €, soit 74,58% de plus qu'en 2016 (3.855.421 €).

Cette augmentation s’explique par:

 une charge de travail totale plus élevée en 2017 que 2016 (cf. section 2.4.1. ci avant),
 une augmentation du volume externalisé de 50% entre 2016 et 2017,
 et une réutilisation plus efficace des mémoires de traduction (taux de réutilisation

externe de 41,1%, contre 35,5% en 2016), qui s’explique quant à elle par une
croissance du pourcentage des documents AM externalisés (63% des pages
externalisées contre 56% en 2016).

IATE

La base terminologique interactive européenne (IATE) est une base de données contenant 8
à 9 millions de termes, relevant de domaines très variés, dans les 24 langues officielles de
l'Union et même dans des langues autres que celles de l'Union. Elle regroupe les bases de
données terminologiques propres à chaque institution ou organe de l'Union. L’alimentation
de cette base de données (entrée de nouveaux termes, validation, mise à jour, etc.) est décrite
dans le tableau ci-après :

(tous les mouvements dans IATE) 2016 2017

Utilisateurs (traducteurs) 44,341 53,750

Unité de la terminologie 22,571 28,945

Équipe support et développement IATE 2,128 3,909

Total 69,040 86,604

Délais et respect du code de conduite du multilinguisme

Les objectifs relatifs au respect du code de conduite sont globalement atteints pour 2017
comme le montrent les deux indicateurs ci-après:
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ICP 7 – Respect mutuel du code de conduite
Pourcentage de traductions sorties dans les délais pour les clients ayant respecté le code de conduite.
Cet ICP s’applique uniquement aux documents visés par l’article 10, paragraphes 1 et 2, du code de

conduite du multilinguisme. L’objectif pour cet ICP est un minimum de 98 %.

Année % interne % externe
2017 97,7 98,4
2016 97,6 97,8

ICP 8 – Respect du code de conduite par la DG TRAD lorsque les clients ont enfreint le code
Pourcentage de traductions sorties dans les délais pour les clients ayant enfreint le code de conduite. Cet ICP

s’applique uniquement aux documents visés par l’article 10, paragraphes 1 et 2, du code de conduite du
multilinguisme. L’objectif pour cet ICP est un minimum de 98 %.

Année % interne % externe
2017 97,8 97,8
2016 97,4 93,4

En ce qui concerne le respect des délais, il y a eu de noter une amélioration notable par rapport
à 2016 alors même que la production a augmenté.

ICP 1 – Traductions en retard
Nombre de traductions sorties après le délai négocié par rapport au nombre total de traductions, en

tenant compte d’une marge technique de 30 minutes. L’objectif est un maximum de 5 %.

Année % interne % externe
2017 1,8 1,8
2016 2,1 2,4

Coûts de production

Les coûts de production moyens ont baissé en 2017 par rapport à 2016 comme le montre
l’indicateur ICP 2.

ICP 2 – Coût moyen par page
Coût d’une page interne et d’une page externe pour chaque langue cible. Cet ICP se fonde sur le modèle

interinstitutionnel de comptage des coûts KIAPI. Il n’y a pas d’objectif spécifique pour cet ICP. Il fournit une tendance
pour les prochains résultats KIAPI.

Année Interne Externe
2017 143,92 71,63
2016 155,75 78,54

La baisse du coût moyen par page en interne s’explique par une relative stabilité des coûts
d’une année sur l’autre alors que le nombre de pages traduites a fortement augmenté.

2.4.2. Nouvelles missions de la DG TRAD

Dans sa réflexion visant à transformer la traduction en médiation linguistique interculturelle,
la DG TRAD a développé son offre de services linguistiques en 2017:

 Modération pour Ma Maison de l’histoire européenne (MyHeH),
 Résumés et traduction de ces derniers en lieu et place d’une traduction in extenso,

en accord avec les besoins du client,
 Traduction, à brève échéance, des discours du Président dans toutes les langues,
 Analyse des rapports d’anomalie et correction de textes non législatifs après

adoption en plénière conformément à l’accord interservices conclu avec la
DG PRES le 12 décembre 2016,

 Assistance linguistique aux rapporteurs fictifs pour la rédaction d’amendements
de compromis (unité Vérification rédactionnelle),
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 Assistance linguistique en langue française lors de deux trilogues sur le
détachement des travailleurs.

2.4.3. Politique Qualité

L’amélioration continue de la qualité des documents traduits demeure un des objectifs
opérationnels essentiels de la direction générale.

Cette politique globale repose sur plusieurs piliers.

Création de l’unité Coordination de la qualité

En avril 2014, un service de coordination de la qualité avait été instauré. Ce service a su
consolider son rôle au sein de la DG TRAD en matière de relations avec les services
demandeurs en améliorant l’efficacité des procédures liées aux questions sur les originaux,
aux commentaires sur les traductions et aux demandes de correction. Au vu des résultats très
encourageants et de l’axe stratégique du PPP 2, la DG TRAD a décidé de pérenniser et de
renforcer cette fonction et ce service est devenu une unité en avril 2017.

Harmonisation et optimisation des méthodes de travail

Le groupe de travail sur la rationalisation du flux de travail de la traduction a fait plusieurs
propositions pour améliorer les services aux clients et rationaliser les méthodes de travail. Le
système de comptage des pages pour les tâches existantes a été adapté pour refléter
notamment l'évolution de notre environnement informatique et les nouvelles missions de la
DG (modération pour MyHeH notamment).

Afin de rationaliser le flux de travail de vérification rédactionnelle, l'unité de la vérification
rédactionnelle a travaillé en étroite collaboration avec la cellule d’analyse opérationnelle (BA
Cell) pour décliner ses besoins techniques pour l'outil de vérification Xenat, qui sera fourni
au cours du cycle II du projet eParliament.

Le projet TEDI permettra à la DG TRAD de gérer le flux de travail de la vérification
linguistique des documents d'initiative (INI) avec ses propres outils sans utiliser l'application
TOP. La solution proposée devrait être appliquée à tout travail de vérification rédactionnelle
de documents INI effectué par la DG TRAD.

Coopération renforcée avec les directions générales et les autres institutions

En interne, cette coopération a pris la forme d’accords interservices visant à codifier les
pratiques et accords existants tout en envisageant de nouvelles formes de collaboration. On
peut citer à ce titre:

 Les suites de l’accord interservices signé en 2016 avec la DG PRES et la création
d’un groupe de travail interservices permanent qui s’est régulièrement réuni tout
au long de 2017. La DG TRAD a en outre accepté de se charger d’une partie du
travail non législatif dont s’occupait encore la direction des actes législatifs de la
DG PRES ainsi que de certains travaux linguistiques liés au PV du compte rendu
in extenso. Les deux DG se sont engagées à coopérer davantage dans un certain
nombre de domaines, dont ceux liés aux activités des députés (questions écrites,
déclarations écrites, propositions de résolution), à la formation ou à
l’informatique, ainsi qu’à renforcer la collaboration entre les diverses
communautés linguistiques (traducteurs et juristes-linguistes);
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 La constitution d’un groupe de travail interservices afin de préparer la signature
d’un accord interservices avec la DG COMM qui vise à améliorer la coopération
existante afin de mieux relever les défis actuels et à venir;

 Une réflexion préliminaire quant à l’éventuelle conclusion d’un autre accord
interservices avec le Service juridique notamment en ce qui concerne la traduction
des mémoires en défense.

Amélioration de la qualité des documents soumis à la traduction

Les documents doivent respecter certains critères techniques pour pouvoir être traités avec
les outils modernes de traduction assistée par ordinateur. Une cellule de vérification de la
conformité technique (TCC) a été mise en place en 2015 au sein de l’unité Euramis/PreTrad.
Son but est d’améliorer la qualité technique de certains originaux pour qu’ils puissent être
traités avec les outils informatiques d’aide à la traduction. Ce service a permis un gain de
temps lors du traitement des demandes de traduction, puisque tout problème repéré n’a été
corrigé qu’une fois, de manière centralisée et en amont, au lieu d’une fois par unité
linguistique.

En outre, dans le but d'améliorer la qualité des originaux, plusieurs réunions ont été
organisées avec le Secrétariat du Bureau et des Questeurs, la commission PETI ainsi qu’avec
la DG FINS et la DG COMM.

D’autre part, la DG a pris l'initiative, en coopération avec le Service de liaison avec les clients,
d'introduire un nouveau service d’assistance linguistique aux rapporteurs fictifs pour la
rédaction d’amendements de compromis (cf. 2.4.2.).

Par ailleurs, afin d’améliorer les échanges avec nos clients, le groupe de travail sur la
rationalisation du flux de travail a préparé un projet de révision du code de conduite du
multilinguisme qui devrait être soumis début 2018 au Bureau.

Enfin, diverses autres initiatives ont été prises, en coopération avec la DG ITEC et la
DG COMM, en vue d’assurer notamment la qualité linguistique de la partie statique de la
plateforme MyHeH et la coordination linguistique du projet de La Maison de l’histoire
européenne.

Mise en œuvre de contrôles qualité tant sur les traductions externes qu’internes

En 2017, la DG a poursuivi sa politique de contrôle de la qualité des traductions externalisées
en appliquant des indicateurs de qualité révisés pour chaque contractant (c’est à dire, en
pourcentage du total des feuilles de route externalisées, le nombre de livraisons tardives, le
nombre de travaux de qualité insuffisante ayant été retournés au contractant et le nombre de
traductions jugées inacceptables).

Les principaux indicateurs relatifs à ces contrôles sont les suivants :

Nombre de traductions externalisées évaluées
par les unités linguistiques

949

Nombre de traductions externalisées jugées
inacceptables

221

Nombre de pénalités financières imposées 199

Il est à noter que les contrôles ont porté sur 4.8% du total des feuilles de route externalisées.
L’importance relative du nombre de traductions externalisées jugées inacceptables parmi
celles évaluées s’explique par le fait que les unités de traduction ont la possibilité de
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demander un contrôle ad hoc en cas de suspicion de qualité insuffisante. Dès lors,
l’échantillon sur lequel portent les contrôles qualité n’est pas purement aléatoire.
Les résultats de ces contrôles ont été transmis régulièrement au management sous la forme
de rapports à mi-parcours et annuels. En raison de la qualité inacceptable de certaines
traductions externalisées, quatre contrats principaux (italien, danois, hongrois et allemand)
ont été résiliés au courant de l’année 2017.

En 2017, la DG TRAD a poursuivi ses travaux en vue de définir une nouvelle procédure
relative à la vérification de la conformité et de la qualité des traductions externalisées. Cette
nouvelle approche repose sur la redéfinition des contrôles conduits par les services
opérationnels lors de l’apposition du "conforme aux faits" (CAF) imposé par le Règlement
financier. Dans le cadre du projet pilote d’accréditation (PPP 4), il est envisagé de mettre en
œuvre, en tout ou en partie, les contrôles révisés requis par la nouvelle procédure CAF.

Au niveau de la production globale, et durant la période de janvier à octobre 2017, des
contrôles de qualité aléatoires ont été effectués sur un total de 1.996 traductions (2.003 pour
la même période en 2016, les résultats pour novembre et décembre 2017 n’étant pas encore
disponibles à la date de production de ce rapport). Pour 72 traductions soit 3,6% de
l’échantillon, la qualité a été jugée inacceptable (en 2016 ce taux était de 2,3% pour la même
période).

Plaintes et commentaires

En 2017, l'unité de coordination de la qualité a enregistré un total de 2.276 de plaintes ou
commentaires (2.091 en 2016) dont 468 (977 en 2016) concernaient des traductions, 1.612
(1.114 en 2016) des originaux et 196 autres cas (notifications de problèmes dans les
traductions de la Commission, questions liées aux titres ITER, application de caractères en
gras et italiques dans les outils de traduction, etc.). Ces chiffres sont à considérer en tenant
compte du fait que l'année 2017 a vu l'introduction d'un nouvel outil pour enregistrer les
problèmes de qualité ainsi que des améliorations dans la catégorisation des données. L'unité
a également traité 3.152 (3.692 en 2016) demandes pour remplacer des traductions déjà
livrées par de nouvelles versions corrigées.

2.4.4. Informatique

Travaux de la cellule d’analyse opérationnelle (BA Cell)

Afin de remplir pleinement son rôle qui est de garantir l'alignement de la stratégie globale de
la DG et de sa stratégie informatique, la cellule d’analyse opérationnelle a proposé en 2017:
 d’abandonner les études BPM (Business Process Management) de grande ampleur

et privilégier davantage le suivi des besoins liés à l’évolution du métier au sein de
la DG et l’assistance et les conseils nécessaires aux projets et aux activités
(projets PPP, projets informatiques, comités de pilotage, comités consultatifs sur
les changements (CAB) et groupe de pilotage informatique);

 de répondre à des demandes BPM spécifiques dont le périmètre est clairement
défini et dont l’impact est substantiel (nette valeur ajoutée pour des projets ou des
activités spécifiques).

Parmi les réalisations de la cellule on peut notamment citer sa contribution pour la nouvelle
procédure CAF; l'outil de vérification rédactionnelle du Parlement européen (Xenat), le projet
TEDI (en remplacement de TOP) ou encore les projets d'intégration GEPRO + / CQO.
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Réalisations informatiques

La DG TRAD investit continuellement dans les développements informatiques, car sa
capacité à fournir des traductions de haute qualité, dans les délais impartis, et ce de manière
efficace sur le plan des ressources dépend fortement d'outils informatiques conviviaux et
efficaces.

Au niveau de la gouvernance, le comité consultatif sur le changement des applications, qui
avait déjà été mis en place pour surveiller, coordonner et classer par priorité la résolution des
problèmes et les demandes de changement, a prouvé son utilité. L'objectif principal était de
mieux coordonner la maintenance évolutive et corrective. Cet effort a conduit à un cycle
d'améliorations continues en 2017. Ainsi pour les applications Gepro +, T-Flow et Fluid,
127 développements ont été réalisés par la DG ITEC, dont 124 étaient évolutifs et 3 correctifs
comme le montre le tableau suivant :

Gepro+ T-Flow Fluid Estep Total

Maintenance évolutive 54 46 21 3 124
Maintenance corrective 2 0 1 0 3
Nombre de passages en pré-production 7 9 6 3 25
Nombre de passages en production 6 7 6 2 21

Les principales réalisations dans le domaine informatique sont décrites ci-dessous.

La traduction automatique à l'aide de MT@EC est désormais entièrement automatisée et
intégrée dans le flux de travail de la DG TRAD. Les mémoires de traduction sont mises à la
disposition des traducteurs dans les deux outils de TAO (CAT4TRAD et SDL Studio). À ce
titre, le Parlement européen est l'institution européenne avec le volume le plus élevé de
traductions automatisées.

La DG TRAD participe activement au programme e-Parlement en poursuivant le
développement de l'outil de traduction CAT4TRAD, qui est en cours d'intégration dans la
suite d'applications du Parlement européen. Deux nouveaux types de documents sont
désormais disponibles dans les documents CAT4TRAD, à savoir ceux de MyHeH (depuis le
début de 2017) ainsi que les amendements budgétaires traités en collaboration avec l’Office
des publications (projet CIBA). Pour la première fois XML4EP, le format défini par le PE
pour la présentation des documents législatifs, a été utilisé avec succès dans un projet
interinstitutionnel. De plus, de nouvelles fonctionnalités ont été ajoutées comme un nouveau
correcteur orthographique.

Une nouvelle version de Fullcat, le système de partage de mémoires de traduction, basé sur
ElasticSearch, a été développée en 2017 et sera introduite en 2018 et offrira de nouvelles
fonctionnalités et de meilleures performances.

L'outil de prétraitement de document XML4EP a été entièrement repensé en utilisant la même
technologie que SPA+. Le nouveau système permet une gestion plus rapide et plus efficace
des incidents de production. Il sera entièrement disponible en production au second trimestre
2018 (sous réserve de la disponibilité des serveurs du centre de données).

Les services du détecteur de langues et du contrôle qualité des documents, qui identifient les
erreurs d’encodage et améliorent la qualité des documents originaux, ont été développés au
sein de la DG et sont à présent tous deux utilisés dans la chaîne eParliament.
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La migration vers SDL Studio 2015 a été achevée. Cette nouvelle version offre une gestion
plus efficace des balises, en particulier lors de la génération du document traduit, et un nouvel
aperçu en temps réel.

Un outil de rédaction basé sur la reconnaissance vocale "speech to text" a été développé et
testé en 2017. Basé sur Vocapia, il fournit un compromis raisonnable entre la rapidité et la
précision de la reconnaissance vocale. Le degré d'acceptation a augmenté avec chaque
nouvelle version de l'outil, ce qui est un signe que la technologie devient mature pour son
intégration future dans les systèmes de production.

Conséquence de leur obsolescence, les applications Fulldoc et Plato ont été déclassées. Les
deux ont été remplacées par de nouvelles fonctionnalités ajoutées dans SIRIUS et la création
de rapports Business Intelligence.

La première phase du nouvel outil de prétraitement SPA+, permettant l'automatisation de la
traduction automatique, est en production depuis le second trimestre 2017. Il intègre un
puissant outil de contrôle qualité capable de détecter et de corriger les problèmes liés aux
documents. Le développement principal en 2017 a concerné la définition de documents de
référence et la génération de paquets SDL Studio. Le noyau de SPA+ sera terminé en 2018
et s’accompagnera d‘un démantèlement partiel de SPA. L'application SPA a été stabilisée et
a assuré la production quotidienne des projets Studio avec une maintenance corrective limitée
en 2017.

En raison de la panne informatique qui a touché tous les environnements au cours du dernier
trimestre, un plan d'urgence a été activé afin de minimiser l'impact sur les travaux déjà
planifiés. Néanmoins, le retard dans le développement des projets a pu porter jusqu’à trois
mois. Un nouveau plan d'urgence doit être préparé pour le début de 2018 afin d'atténuer autant
que possible les impacts de telles pannes.

En ce qui concerne la migration vers Windows 10, toutes les applications de la DG TRAD
ont été testées et corrigées, si nécessaire, en 2017.

En ce qui concerne la collaboration et la communication dans le domaine de la terminologie,
l'unité de coordination terminologique du PE poursuit, au nom du groupe de gestion IATE,
le développement, la gestion et la coordination du portail interinstitutionnel de terminologie
EurTerm. Une période de test et de pilotage a été gérée à l'aide de la solution Studio native.
L'analyse d'une nouvelle solution entièrement automatisée a débuté en 2017, la solution
repose sur des outils fournis par l'équipe IATE.

2.4.5. Gestion des ressources humaines

Pour une gestion efficiente des ressources humaines de la DG TRAD

En 2017, la DG TRAD s’est efforcée de gérer aussi efficacement que possible ses ressources
humaines. Son objectif général, comme les années précédentes, était de publier les postes
nécessaires pour les unités en tenant compte, principalement, de leur charge de travail. Ces
efforts continus reposent sur l'accord de 2010 entre la DG TRAD et le Secrétaire général sur
les effectifs, ainsi que sur l'accord de 2015 intitulé "Optimiser l'utilisation des ressources
humaines à la DG TRAD" (Note GEDA D (2015) 45972 du 14 octobre 2015) visant à revoir
le nombre et les qualifications des assistants de traduction.

Sur la base de cet accord, la DG TRAD a organisé, en juin 2017, un appel interne à
manifestation d'intérêt pour des correcteurs qui a abouti à la constitution, pour l'ensemble du
PE, d’une liste de 35 candidats qui pourraient occuper des fonctions de correcteur de
traduction dans le futur. Le premier candidat a été transféré en janvier 2018. Toutefois, il n'y
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a eu aucune manifestation d'intérêt pour certaines unités linguistiques et un nombre
insuffisant pour d'autres. De ce fait, la DG TRAD continuera à recruter progressivement des
correcteurs pour les unités linguistiques, soit sur la base de l'appel à manifestation d'intérêt
ci-dessus, soit à partir des concours EPSO actuels ou à venir.

Indicateurs de la gestion des ressources humaines

Première DG en termes de ressources humaines, la DG a connu une croissance de ses
recrutements en 2017 comme le montre le tableau suivant:

Recrutements Renouvellements
2017 2016 2017 2016

Fonctionnaires 49 33 N/A N/A
Temporaires 24 10 48 43
Contractuels 46 32 46 45

D'un point de vue plus général, la DG TRAD a continué à développer une approche moderne
et flexible de la gestion du personnel tout en respectant les règles en vigueur. En témoigne le
nombre relativement élevé d'agents bénéficiant de placements temporaires et de prêts au sein
de la direction générale (31 en 2017 contre 27 en 2016).

La DG TRAD a également poursuivi sa fructueuse coopération avec la DG COMM dans les
bureaux d'information pendant la présidence de l'UE (Malte, Estonie) et a également coopéré
(via des prêts temporaires de personnel) avec les DG EPRS et INTE.

La Direction des ressources humaines a traité 12 dossiers d’appels à manifestation d’intérêt
concernant des détachements temporaires, des prêts et des échanges interinstitutionnels. Ils
étaient 17 en 2016.

En ce qui concerne la gestion de ses postes organigramme, la DG TRAD, à l’instar des autres
DG du PE, a poursuivi la réduction de ses postes. La DG a ainsi identifié 13 postes
supplémentaires qui ont été supprimés en 2017, sur un total de 75 postes couvrant toute la
période 2013-2018.

Création de l’unité de la traduction irlandaise

L'unité irlandaise a été créée en février 2017 (note GEDA D(2017) 1397).

Afin de se conformer aux dispositions du règlement (UE, Euratom) 2015/2264 du Conseil et
d'augmenter progressivement la production en langue irlandaise, l’unité de la traduction
irlandaise a renforcé ses effectifs comme suit:

AD AST
Fonctionnaires et fonctionnaires stagiaires 5 1
Agents temporaires 6 2
Agents contractuels 4 2
Total 15 5

De nouveaux tests de sélection d’agents contractuels ont été organisés début 2017. De fait, un
appel à manifestation d’intérêt avait été lancé, en mai 2016, afin de recruter des agents en
attendant les résultats des concours EPSO pour traducteurs et assistants de traduction. Les
candidats qui n’avaient pas pu passer le test de sélection en 2016 ont été invités à passer un
test de traduction début 2017, ce qui a permis de mettre à jour la base de données et de recruter.
Toutefois, tous les postes n’ont pas été pourvus dans l’attente des résultats du concours EPSO.
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À l’issue du concours de 2017, le nombre de lauréats a été jugé décevant puisque seuls
10 lauréats ont été retenus pour toutes les institutions. Cinq lauréats (administrateurs) ont été
recrutés par le Parlement. Trois agents temporaires et un agent contractuel se sont vu offrir un
poste permanent et un autre lauréat devrait prendre ses fonctions en février 2018.

Le niveau actuel des ressources humaines de l’unité devrait être suffisant pour traiter la
traduction en irlandais des directives et des décisions relevant de la procédure législative
ordinaire et les futures demandes de traduction. La croissance de la demande liée à la levée
progressive de la dérogation a impliqué la traduction des textes définitifs (PF / projet final)
pour les directives relevant de la procédure législative ordinaire (PLO), et n’a pas entrainé de
difficultés significatives dans la gestion de l’unité. En ce qui concerne les documents internes,
l'unité a commencé à accepter davantage les demandes de traduction des clients et a entrepris
à l'automne de traduire les rapports et les avis relatifs à la procédure PLO.

Analyse des régimes de télétravail structurel et occasionnel

Les traducteurs de la DG TRAD peuvent bénéficier d’un système de télétravail structurel mis
en place depuis plusieurs années et propre à la DG. En ce sens, la situation de la DG TRAD
se distingue de celle des autres directions générales du Parlement qui ne peuvent bénéficier
que du télétravail occasionnel.

Conformément au projet 9 du PPP de la DG TRAD, à savoir "Révision du schéma structurel
de télétravail dans le contexte de sa coexistence avec le télétravail occasionnel", l'équipe du
projet a procédé à une évaluation détaillée de l'expérience des télétravailleurs à la DG TRAD.
Cela incluait l'organisation de quatre groupes de discussion avec les parties prenantes
concernées (télétravailleurs structurels, télétravailleurs occasionnels, gestionnaires et experts
informatiques) et a abouti à la rédaction d'un rapport final avec observations et conclusions à
transmettre à la DG PERS début février 2018.

Recours au télétravail (structurel et occasionnel)

Comme constaté lors des années précédentes, la forte demande de télétravail structurel a
continué de croître en 2017, passant de 106 télétravailleurs structurels en 2016 à 114 en
décembre 2017. Il est à noter que dans certaines unités linguistiques, la demande était plus
élevée que le quota de 20% autorisé par la règlementation en vigueur5.

Comme prévu, un intérêt marqué pour le télétravail occasionnel s'est également manifesté au
cours de l'année 2017 bien que la situation diffère fortement entre les directions et les unités
horizontales, principalement en raison de la nature de leur travail. Globalement, la DG a
comptabilisé un peu moins de 4000 jours de télétravail occasionnel en 2017.

Suivi de l’absentéisme

La DG TRAD suit régulièrement le taux d’absentéisme de son personnel. En 2017 celui-ci
est demeuré stable par rapport à 2016 comme le montre le tableau ci-dessous :

5 Cf. l’article 6, paragraphe 1, de la Décision relative au régime du télétravail des linguistes affectés à la Direction de la
Traduction (Décision du Secrétaire général du 10 février 2009)
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ICP 9 – Absentéisme
L’ICP sur l’absentéisme compare le nombre de jours d’arrêt maladie, certifiés ou non, au nombre de jours ouvrables par

unité ou par service au cours d’une période donnée. Les missions, les congés annuels, les heures supplémentaires et le
travail supplémentaire n’entrent pas en ligne de compte. L’objectif est un maximum de 5 %.

Année % interne
2017 5,1
2016 5,0

Relations avec EPSO

D’un point de vue interinstitutionnel, la DG TRAD a poursuivi sa collaboration avec EPSO.
En 2017, trois grands concours linguistiques ont été lancés par EPSO:
 le concours EPSO/AD/343-346/17 publié le 13 juillet 2017 pour les traducteurs en

DE, NL, FR et IT;
 le concours EPSO/AST/142/17 publié le 28 septembre 2017 pour les correcteurs

(AST3) en DA, HR, MT, NL, SL et SV;
 et enfin le concours EPSO/AST/144/17 publié le 14 décembre 2017 pour les assistants

de traduction (AST1) en BG, DE, EN, FR, RO et SV.

2.4.6. Promotion du multilinguisme

La principale réalisation de l’année dans le domaine du multilinguisme a été la conférence de
la DG TRAD "Des services de traduction dans un monde numérique", qui s’est tenue les 16
et 17 octobre 2017 et qui a réuni près de 300 participants. Cet évènement a permis aux
participants d’aborder des thématiques telles que l’ergonomie, la formation, la sensibilisation
et la visibilité, la gestion du changement, la qualité, les technologies des langues,
l’externalisation et les relations avec les clients. Cinq ateliers ont été organisés pendant la
conférence avec l’aide de facilitateurs internes de la DG TRAD. L’après-midi du premier
jour a été consacré à la question de l’évolution du monde de la traduction et la manière dont
nous envisageons notre avenir. L’après-midi du second jour a été l’occasion d’organiser
quatre ateliers en parallèle, le premier sur le changement, le deuxième sur les traducteurs et
le nouvel environnement XML, le troisième sur la qualité et l’externalisation et le quatrième
sur l’évaluation de la qualité. Au nombre des recommandations formulées pour le suivi de la
conférence figurent la création d’une page sur le portail de la traduction regroupant toutes les
informations et résultats, des articles dans la Newsletter de la DG et l’utilisation des résultats
concernant les technologies des langues par le groupe de réflexion sur les technologies des
langues. L’un des sujets principaux qui a émané des débats était le lien entre nouvelles
technologies et qualité.

Pour accroître la visibilité de la DG TRAD en tant qu'employeur attractif et promouvoir le
multilinguisme plusieurs actions de communication ont été réalisées au courant de 2017 telles
que :
 l’organisation de deux événements Facebook Live, en coopération avec la DG

COMM, qui ont généré 830.000 vues;
 la participation à deux événements (ateliers et présentations sur le rôle et le travail des

traducteurs) en Slovénie réunissant au total 35 futurs traducteurs potentiels de 12 pays
différents;

 la co-organisation de la première Journée du multilinguisme à Bruxelles pour
rapprocher le Parlement du citoyen (1972 visiteurs).

En vue de renforcer la coopération de la DG TRAD avec les universités, des représentants de
toutes les unités linguistiques se sont rencontrés à plusieurs reprises dans le cadre du Groupe
de coopération universitaire. Le groupe a échangé sur les réalisations possibles, identifié les
besoins, fait des propositions quant aux stages et a été informé de la politique d'externalisation
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et du contexte plus large du cadre d'exécution stratégique du Parlement. On peut signaler
également la participation de la DG TRAD à l’événement "MEP for a day" qui a eu lieu du
24 au 26 novembre à Ljubljana. Cet événement organisé par le Bureau de liaison du
Parlement européen en Slovénie (DG COMM), en collaboration avec les DG INTE et DG
TRAD, consistait en une simulation des travaux du Parlement européen, avec la participation
de plus d’une centaine d’étudiants qui sont devenus, pour un jour, des députés européens, des
traducteurs ou des interprètes.

Enfin, la DG TRAD a participé à la première "journée carrière EP" en avril 2017 dans le
but d'accroître sa visibilité sur son offre d'emploi et de fournir des informations complètes
et à la demande aux personnes souhaitant y faire carrière.

2.4.7. Coopération interinstitutionnelle

Projet PLO

Le groupe de travail sur la coopération interinstitutionnelle dans le cadre de la procédure
législative ordinaire, créé sous les auspices du comité exécutif sur la traduction, a continué le
projet pilote dans le cadre duquel des traducteurs de la Commission, du Conseil et du
Parlement travaillent de concert sur deux dossiers relevant de la procédure législative
ordinaire. Cela permet de recenser d’éventuelles lacunes, redondances ou divergences de
procédures dans le processus de traduction en vue d’une rationalisation ultérieure et de la
création éventuelle d’une nouvelle plateforme de communication. Sont concernées les unités
danoise, allemande, lituanienne et portugaise. Le rapport final du groupe de travail sera
présenté au Comité de coordination de la traduction (CCT) au premier trimestre 2018.

Présidence de la Conférence interinstitutionnelle des traducteurs et des
interprètes (CITI) et du Comité exécutif de la traduction (CET)

La DG TRAD a assuré la présidence de la Conférence interinstitutionnelle des traducteurs et
des interprètes (CITI) en 2017 avant de passer le relais à la DG INTE pour 2018.
Par ailleurs, la DG TRAD continuera d’assurer la présidence du Comité exécutif de la
traduction en 2018.
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3. ÉVALUATION ET EFFICACITÉ DU CONTRÔLE INTERNE, Y COMPRIS UNE ÉVALUATION

GLOBALE DU RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ DES CONTRÔLES (ART 66.9 RF).

Lors de l'évaluation du contrôle interne au sein de la DG TRAD, il convient de garder à
l'esprit qu'en termes d'exécution budgétaire, les activités de la DG génèrent un nombre
relativement limité d'engagements mais un nombre très élevé de transactions de relative faible
valeur. Ainsi, la très grande majorité des pièces financières traitées par la DG concerne des
factures fournisseurs pour la traduction externe. La majeure partie des activités de la DG sont
mises en œuvre dans le cadre de contrats de prestation de services pour lesquels les contractants
sont sélectionnés à l’issue d’une procédure d’appel d’offres appropriée.

Le budget global de la DG est somme toute limité et représente moins de 1% du budget du
Parlement européen.

La DG TRAD a opté depuis plusieurs années pour un système centralisé du traitement de
toutes les pièces financières y compris la vérification des procédures de marchés publics.
Ainsi, l’initiation et la vérification financières ainsi que la délivrance du "bon à payer" sont
centralisées au sein de l'unité Gestion des ressources financières et contrôles. La vérification
ex ante a pour objectif non seulement de garantir la conformité avec le règlement financier et la
réglementation interne mais aussi d’améliorer l’efficacité grâce à l’analyse constante et
systématique de la validité des systèmes de contrôle interne mis en place par l’ordonnateur.
L'initiation opérationnelle est quant à elle effectuée par le personnel des unités
opérationnelles. De par la nature des opérations et activités de la DG, ce système apparait
comme le plus efficace en centralisant l’expertise financière et garanti une meilleure
harmonisation des procédures et de ce fait un meilleur contrôle global.

En ce qui concerne la mise en œuvre du cadre de contrôle interne, une mise à jour du statut
des normes non encore pleinement mises en œuvre a été réalisé sur la base d’entretiens
conduites avec les personnes "parties prenantes" désignées par le directeur général (voir
l’annexe 6.8 du rapport annuel d’activité). L’unité Gestion des ressources financières et
contrôles supervise la mise en œuvre globale des nouvelles normes de contrôle et fournit des
informations et une assistance aux parties prenantes ou à toute autre personne participant au
contrôle interne. La méthodologie et les bonnes pratiques élaborées dans le cadre des
différentes normes de contrôle sont rassemblés dans un document unique.

En conclusion, l’ensemble des contrôles réalisés par la DG répondent à des objectifs précis
et spécifiques et le rapport coût-efficacité de ceux-ci apparait ainsi raisonnable et justifié.

4. CONCLUSIONS

La DG TRAD, service de traduction à la pointe du progrès, qui fournit des traductions
multilingues de qualité en toute efficacité, s’efforce toujours de répondre avec
professionnalisme aux besoins des demandeurs. Pour ce faire, elle agit selon le principe du
multilinguisme complet efficace dans l’utilisation des ressources, tel que décrit dans le cadre
d’exécution stratégique de la DG TRAD.

En 2017, la DG TRAD a poursuivi ses travaux relatifs aux neuf projets compris dans le
portefeuille des projets parlementaires 2017-2019. L’avancement de tous les projets est
conforme à la planification initiale et ils devraient être tous achevés d’ici à la fin 2019.

En plus, la DG TRAD a continué à participer activement au programme e-Parliament en
poursuivant le développement de son logiciel de traduction CAT4TRAD, qui est intégré à la
série d’applications e-Parliament.
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Dans le domaine de la qualité, la DG TRAD a renforcé son organisation en transformant son
service de la coordination de la qualité en une unité. La DG a poursuivi ses efforts
d’harmonisation et d’optimisation de ses méthodes de travail et renforcé sa coopération avec
les autres directions générales de l’institution et les autres institutions européennes. En outre,
la DG TRAD a poursuivi ses travaux en vue de définir une nouvelle procédure relative à la
vérification de la conformité et de la qualité des traductions externalisées. L’analyse a abouti
à la redéfinition des contrôles conduits par les services opérationnels lors de l’apposition du
"conforme aux faits" (CAF). De plus, les travaux conduits durant l’année 2017 en vue du
projet pilote sur l’accréditation ont permis de jeter les bases du futur appel d’offres que la DG
entend lancer courant 2018.

Afin de se conformer aux dispositions du règlement (UE, Euratom) 2015/2264 du Conseil et
d'augmenter progressivement la production en langue irlandaise, l’unité irlandaise a été
officiellement créée en 2017 et ses effectifs ont été progressivement renforcés pour garantir
le bon traitement des demandes de traduction des directives et des décisions relevant de la
procédure législative ordinaire et de faire face aux futures demandes de traduction.

Sur base de l’analyse approfondie du processus de gestion des risques conduite en 2016, la
DG a mis à jour son registre des risques en prenant en considération ses nouvelles missions
ainsi que les PPP de la direction générale.

En 2017, le rapport production interne/capacité a atteint 110,1% (objectif de 100%). Le taux
d’externalisation a été de 31,4% (26% en 2016). Tous les indicateurs clé de performance
continuent de faire l’objet d’un contrôle du point de vue de la conformité avec le code de
conduite du multilinguisme, du respect des délais et de l’utilisation des capacités internes et
des ressources externes.

Dans le domaine du multilinguisme la DG a multiplié les initiatives et pris part à de nombreux
évènements; l’évènement majeur de l’année étant la conférence "Des services de traduction
dans un monde numérique" organisée les 16 et 17 octobre 2017 à Luxembourg et qui s’est
avérée être un succès tant au niveau du nombre de participants qu’au niveau de la qualité des
intervenants et des ateliers proposés.

Les résultats de la DG TRAD témoignent de gains d’efficacité ainsi que d’autres évolutions
qui sont moins tangibles mais tout aussi essentielles pour le principe du multilinguisme:
affirmation par la DG TRAD de son rôle d’autorité linguistique du Parlement européen,
gestion de l’ensemble des commentaires et des plaintes, mise en place de procédures fiables
et rationalisées de contrôle de la qualité pour toutes les langues, aide en matière de rédaction
et de mise en forme des textes non législatifs et compilation de la terminologie adéquate pour
une meilleure législation, tout cela dans le droit fil de la mission principale de la DG TRAD,
qui est de produire une législation multilingue au moyen de la traduction.
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6. ANNEXES

6.1. Relevés d'exécution budgétaire 2017

6.1.1. Situation des crédits courants à la fin de décembre - Exercice 2017
(nature 0)

6.1.2. Situation des crédits reportés automatiquement à la fin de décembre -
Exercice 2017 (nature 2)

6.1.3. Situation des crédits reportés non-automatiquement à la fin de décembre
- Exercice 2017 (nature 6)

6.1.4. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA (recettes affectées) à
la fin de décembre - Exercice 2017 (nature 7)

6.1.5. Situation des crédits reportés de dépenses spécifiques / RA à la fin de
décembre - Exercice 2017 (nature 5)

6.1.6. Situation des engagements reportés de dépenses spécifiques / RA à la
fin de décembre - Exercice 2017 (nature 3)

6.1.7. Situation des recettes propres à la fin de décembre - Exercice 2017
(nature 8)

6.1.8. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA externes à la fin de
décembre - Exercice 2017 (nature 9)



Situation des CrÃ©dits courants Exercice:
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2017 (en EUR)

03

01...
014..
0140.

0142.

01404

01420

01404-02

01420-00

Total Titre  9.381.000,00 

STAGES , SUBVENTIONS ET ECHANGES
DE FONCTIONNAIRES

SERVICES DE TRADUCTION  EXTERNES

STAGES REMUNERES ET NON REMUNERES
DE TRADUCTEURS

SERVICES DE TRADUCTION  EXTERNES

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 2.000.000,00  11.381.000,00  10.422.085,84  91,57  981.314,34  9.440.771,50  958.914,16 

 1.185.000,00 

 8.196.000,00 

 0,00 

 2.000.000,00 

 1.185.000,00 

 10.196.000,00 

 1.185.000,00 

 9.237.085,84 

 100,00

 90,60

 24.466,43 

 956.847,91 

 1.160.533,57 

 8.280.237,93 

 0,00 

 958.914,16 

CrÃ©dits
Disponibles

 958.914,16 Total Chapitre  9.381.000,00  2.000.000,00  11.381.000,00  10.422.085,84  91,57  981.314,34  9.440.771,50 014..

01...



Situation des CrÃ©dits courants Exercice:
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2017 (en EUR)

03

02...
021..
0210.
02103
02103-18

02103-18-01

02103-18-02

02103-18-03

 2.738.000,00 

 610.000,00 

 680.000,00 

Total Titre  4.028.000,00 

INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS
ACTIVITES RECURRENTES DE GESTION
DES APPLICATIONS TIC - APPLICATIONS DE LA
DG TRADUCTION ET SES ACTIVITES DE
COOPERATIONINTERINSTITUTIONNELLE POUR LES
OUTILS        LINGUISTIQUES
              
INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS
ACTIVITES RECURRENTES DE GESTION
DES APPLICATIONS TIC - APPLICATIONS DE LA
DG TRADUCTION ET SES ACTIVITES DE
COOPERATIONINTERINSTITUTIONNELLE POUR LES
OUTILS        LINGUISTIQUES
              
INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS
ACTIVITES RECURRENTES DE GESTION
DES APPLICATIONS TIC - APPLICATIONS DE LA
DG TRADUCTION ET SES ACTIVITES DE
COOPERATIONINTERINSTITUTIONNELLE POUR LES
OUTILS        LINGUISTIQUES
              
INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS
ACTIVITES RECURRENTES DE GESTION
DES APPLICATIONS TIC - APPLICATIONS DE LA
DG TRADUCTION ET SES ACTIVITES DE
COOPERATIONINTERINSTITUTIONNELLE POUR LES
OUTILS        LINGUISTIQUES
              

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 850.000,00 

 0,00 

 0,00 

 3.588.000,00 

 610.000,00 

 680.000,00 

 3.586.769,90 

 609.956,39 

 645.300,00 

 99,97

 99,99

 94,90

 1.080.370,98 

 353.769,20 

 483.773,87 

 2.506.398,92 

 256.187,19 

 161.526,13 

 1.230,10 

 43,61 

 34.700,00 

 850.000,00  4.878.000,00  4.842.026,29  99,26  2.924.112,24  1.917.914,05  35.973,71 

CrÃ©dits
Disponibles

 35.973,71  4.028.000,00 Total Sous-poste  850.000,00  4.878.000,00  4.842.026,29  99,26  2.924.112,24  1.917.914,05 02103-18

02...



Situation des CrÃ©dits courants Exercice:

Page 03 /EditÃ© le 15/01/2018 Ã  16:05

2017 (en EUR)

03

03...
032..
0322.

0324.

03220

03245

03220-10

03245-05

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 162.000,00 

 13.571.000,00 

DEPENSES DE DOCUMENTATION

PRODUCTION ET DIFFUSION

ACHATS DE LIVRES, SOUSCRIPTIONS ET AUTRES
SUPPORTS DE DOCUMENTATION DESTINES AUX
SERVICES LINGUISTIQUES-TRADUCTION ET
TERMINOLOGIE

ORGANISATION DE COLLOQUES, SEMINAIRES
ET ACTIONS CULTURELLES : PARTICIPATION
DE LA DG TRADUCTION AUX FOIRES, SEMINAIRES,
AUX COLLOQUES, AUX ACTIVITES CULTURELLES ET
DANS LES PUBLICATIONS

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 0,00  162.000,00  140.215,10  86,55  43.635,34  96.579,76  21.784,90 

 2.850.000,00  16.421.000,00  15.404.327,23  93,81  3.949.061,92  11.455.265,31  1.016.672,77 

 104.000,00 

 58.000,00 

 0,00 

 0,00 

 104.000,00 

 58.000,00 

 92.141,34 

 48.073,76 

 88,60

 82,89

 21.859,47 

 21.775,87 

 70.281,87 

 26.297,89 

 11.858,66 

 9.926,24 

CrÃ©dits
Disponibles

 21.784,90 Total Chapitre  162.000,00  0,00  162.000,00  140.215,10  86,55  43.635,34  96.579,76 032..

03...



DG TRAD Situation CrÃ©dits reportÃ©s automatiques Exercice:
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2017 (en EUR)

03

01...
014..
0140.

0142.

01404

01420

01404-02

01420-00

Total Titre  1.074.623,01 

SERVICES DE TRADUCTION  EXTERNES

STAGES REMUNERES ET NON REMUNERES
DE TRADUCTEURS

SERVICES DE TRADUCTION  EXTERNES

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
ReportÃ©s

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Reste Ã 
payer

 1.074.623,01  1.074.623,01  97,05  31.719,07  1.042.903,94  0,00 

 25.671,45 

 1.048.951,56 

 25.671,45 

 1.048.951,56 

 25.671,45 

 1.048.951,56 

 77,27 

 97,53 

 5.834,77 

 25.884,30 

 19.836,68 

 1.023.067,26 

 0,00 

 0,00 

 0,00 Total Chapitre  1.074.623,01  1.074.623,01  1.074.623,01  97,05  31.719,07  1.042.903,94 014..

01...

Reliquat de
Conversion



DG TRAD Situation CrÃ©dits reportÃ©s automatiques Exercice:
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2017 (en EUR)

03

02...
021..
0210.
02103

02105

02103-18

02105-18

02103-18-01

02103-18-02

02103-18-03

 1.676.059,97 

 218.988,42 

 170.763,60 

Total Titre  2.665.682,44 

INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS
ACTIVITES RECURRENTES DE GESTION
DES APPLICATIONS TIC - APPLICATIONS DE LA
DG TRADUCTION ET SES ACTIVITES DE
COOPERATIONINTERINSTITUTIONNELLE POUR LES
OUTILS        LINGUISTIQUES
              

INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS -
INVESTISSEMENTS EN PROJETS
-TRAD-PROJETS IT DECENTRALISES

INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS
ACTIVITES RECURRENTES DE GESTION
DES APPLICATIONS TIC - APPLICATIONS DE LA
DG TRADUCTION ET SES ACTIVITES DE
COOPERATIONINTERINSTITUTIONNELLE POUR LES
OUTILS        LINGUISTIQUES
              
INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS
ACTIVITES RECURRENTES DE GESTION
DES APPLICATIONS TIC - APPLICATIONS DE LA
DG TRADUCTION ET SES ACTIVITES DE
COOPERATIONINTERINSTITUTIONNELLE POUR LES
OUTILS        LINGUISTIQUES
              
INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS
ACTIVITES RECURRENTES DE GESTION
DES APPLICATIONS TIC - APPLICATIONS DE LA
DG TRADUCTION ET SES ACTIVITES DE
COOPERATIONINTERINSTITUTIONNELLE POUR LES
OUTILS        LINGUISTIQUES
              

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
ReportÃ©s

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Reste Ã 
payer

 1.676.059,97 

 218.988,42 

 170.763,60 

 1.676.059,97 

 218.988,42 

 170.763,60 

 98,46 

 99,32 

 73,31 

 1.650.306,02 

 217.505,87 

 125.191,49 

 25.753,95 

 1.482,55 

 45.572,11 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 2.665.682,44  2.665.682,44  94,09  157.536,60  2.508.145,84  0,00 

 599.870,45  599.870,45  599.870,45  85,88  84.727,99  515.142,46  0,00 

 0,00  2.065.811,99 Total Sous-poste  2.065.811,99  2.065.811,99  96,48  72.808,61  1.993.003,38 

 2.508.145,84  0,00 Total Article  2.665.682,44  2.665.682,44  2.665.682,44  94,09  157.536,60 

02103-18

0210.

02...

Reliquat de
Conversion



DG TRAD Situation CrÃ©dits reportÃ©s automatiques Exercice:
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2017 (en EUR)

03

03...
032..
0322.

0324.

03220

03245

03220-10

03245-05

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 38.246,56 

 3.778.552,01 

ACHATS DE LIVRES, SOUSCRIPTIONS ET AUTRES
SUPPORTS DE DOCUMENTATION DESTINES AUX
SERVICES LINGUISTIQUES-TRADUCTION ET
TERMINOLOGIE

ORGANISATION DE COLLOQUES, SEMINAIRES
ET ACTIONS CULTURELLES : PARTICIPATION
DE LA DG TRADUCTION AUX FOIRES, SEMINAIRES,
AUX COLLOQUES, AUX ACTIVITES CULTURELLES ET
DANS LES PUBLICATIONS

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
ReportÃ©s

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Reste Ã 
payer

 38.246,56  38.246,56  80,81  7.337,97  30.908,59  0,00 

 3.778.552,01  3.778.552,01  94,80  196.593,64  3.581.958,37  0,00 

 12.073,68 

 26.172,88 

 12.073,68 

 26.172,88 

 12.073,68 

 26.172,88 

 43,45 

 98,05 

 6.827,08 

 510,89 

 5.246,60 

 25.661,99 

 0,00 

 0,00 

 0,00 Total Chapitre  38.246,56  38.246,56  38.246,56  80,81  7.337,97  30.908,59 032..

03...

Reliquat de
Conversion



 0,00 

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 0,00 

 0,00 

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

 0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

 0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

 0,00  0,00 Total Sous-poste  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

 0,00 Total Poste  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

 0,00  0,00 Total Article  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

 0,00 Total Chapitre  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

DG TRAD Situation des CrÃ©dits reportÃ©s non-auto. (6) Exercice: 2017 (en EUR)

EditÃ© le 15/01/2018 Ã  16:09 Page 01 /01

CrÃ©dits
Disponibles



DG TRAD Situation des crÃ©dits de dÃ©penses spÃ©cifiques/RA Exercice:
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2017 (en EUR)

01

01...
014..
0142.
01420
01420-00

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 0,00 

 0,00 

SERVICES DE TRADUCTION  EXTERNES
SERVICES DE TRADUCTION  EXTERNES

Poste IntitulÃ© Virements CrÃ©dits
an. cumulÃ©s.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 45.964,28  45.964,28  0,00  0,00  0,00  0,00  45.964,28 

 45.964,28  45.964,28  0,00  0,00  0,00  0,00  45.964,28 

 0,00  45.964,28  45.964,28  0,00  0,00  0,00  0,00  45.964,28 

CrÃ©dits
Disponibles

01...



Situation des credits reportes dep.spec RA Exercice:
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2017 (en EUR)

01

01...

014..

0142.

01420
01420-00

Total Titre

Total Général

 54.571,52

 54.571,52

SERVICES DE TRADUCTION EXTERNES

SERVICES DE TRADUCTION  EXTERNES

SERVICES DE TRADUCTION  EXTERNES

Poste Intitulé Crédits
Initiaux

Crédits
Actuels

Engagements
Contractés

  %
Util.

Paiements
Effectués

Soldes des
Engagements

 54.571,52  42.685,33  95,54  1.905,83 40.779,50  11.886,19

 54.571,52  42.685,33  95,54  1.905,83 40.779,50  11.886,19

 54.571,52  54.571,52  42.685,33  95,54  1.905,83 40.779,50  11.886,19

01...

Crédits
disponibles



DG TRAD Situation des engagements reportes dep.spec RA (nature 3) à la fin du mois de JANUARY Exercice:
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2017

01

01...

014..

0142.

01420-00

Total Titre

Total Général

 2.192,79

 2.192,79

Poste Intitulé Crédits
Reportés

Crédits
Actuels

Engagements
Contractés

  %
Util.

Paiements
Effectués

Reste à
payer

 2.192,79  2.192,79  99,95  1,00 2.191,79

 2.192,79  2.192,79  99,95  1,00 2.191,79

 2.192,79  2.192,79  2.192,79  99,95  1,00 2.191,79

Total Poste  2.192,79  2.192,79  2.192,79  99,95  1,00 2.191,79

 2.191,79Total Article  2.192,79  2.192,79  2.192,79  99,95  1,00

Total Chapitre  2.192,79  2.192,79  2.192,79  99,95  1,00 2.191,79

01420

0142.

014..

01...

.



DG TRAD Situation des Recettes générales Exercice:
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2017 (en EUR)

01

06...

066..

0660.

06600
06600-00

06600-00-RT  0,00

Total Titre

Total Général

 0,00

 0,00

AUTRES CONTRIBUTIONS & RESTITUTIONS
AFFECTEES

Poste Intitulé Crédits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

Crédits
Actuels

Engagements
Contractés

Paiements
Effectués

Soldes des
Engag. E.C.

 0,00  0,00 1,00-  0,00 1,00-  1,00

 0,00  0,00 1,00- 1,00- 0,00  1,00

 0,00  0,00 1,00- 1,00- 0,00  1,00

Crédits
Disponibles

06...



DG TRAD Situation Credits de depenses specifiques (nature 9) Exercice:

Page 01 /Edité le 15/01/2018 à 16:16

2017 (en EUR)

01

Total Général  0,00

Poste Intitulé Crédits
an.précéd.

Crédits
an. cumulés.

Crédits
Actuels

Engagements
Contractés

  %
Util.

Paiements
Effectués

Soldes des
Engag. E.C.

 0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 0,00  0,00

Crédits
Disponibles
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6.2. Rapport sur le respect des délais de paiement

Factures payées en 2017
Intérêts de

retard à payer
d'office (>200€)

Intérêts de
retard à payer à

la demande
(<=200€)

Pas d'intérêts de
retard à payer Total

Endéans le
délai

Nombre de factures 2335 2335

Montant total des
factures (EUR)

13.964.135,36 13.964.135,36

Hors délai

Nombre de factures 1 11 12

Montant total des
factures (EUR)

20.110,12 73.170,02 93.280,14

Montant des intérêts
de retard (EUR)

268,87 70,44 339,31

Nombre total de factures 1 11 2335 2347

Montant total des factures (EUR) 20.110,12 73.170,02 13.964.135,36 14.057.415,50

En 2017, la DG TRAD a enregistré 2335 factures, dont 12 seulement ont été payées au-delà
du délai de paiement ordinaire de 30 jours.

6.3. Liste des exceptions - dérogations à la réglementation
Liste des renonciations/annulations de créance (RAP 91, 92)

Aucune renonciation/annulation de créance n’est à signaler pour 2017. La seule dérogation
aux procédures réalisée en 2017 est reprise dans le tableau suivant.
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Dérogations aux procédures

Les décisions dérogeant aux procédures établies et aux réglementations applicables

Réf.
document

(réf. Finord,
contrat,etc.)

Ordonnateur
compétent

Objet Montant Avis vérificateurs Décision

Conforme avec
observation /
non conforme

Justification Ordonnateur
compétent

Justification

OD 912/245
(ref. ED
No. :80104)

Mr. Jochen
Richter

Frais
d'abonnement

269,72
EUR

Non conforme L'engagement juridique a été créé après
l'engagement budgétaire

M. Jochen
Richter

Procédure passez outre

Renonciations/annulations de créance

Les procédures de renonciations/annulations de créance
Réf.
document
(réf. Finord)

Ordonnateur
compétent

Objet Montant Justification de l'ordonnateur quant à la renonciation/annulation
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6.4. Obligations contractuelles de longue durée

Contractant Objet Durée(1) Valeur
totale

marché

Dépense
contractuel

le pour
2017

Type
de renouvellement(2)

Description des mesures de contrôle

Contrat Marché
Commission
européenne

Euramis - mémoires
de traduction

Sans
date de

fin

Pas applicable. Accord
administratif entre les

institutions dans le cadre
du Comité

interinstitutionnel de la
traduction et de
l’interprétation

Pas
applicable

222.254,40 Automatique, sauf
préavis de 12 mois
Prise d’effet au 1er

janvier

Le 31 mars au plus tard, les parties adoptent
et signent l’accord annuel de financement

(AFA), sur base des tâches et services à
exécuter

Commission
européenne

Machine Translation Sans
date de

fin

Pas applicable. Accord
administratif entre les

institutions dans le cadre
du Comité

interinstitutionnel de la
traduction et de
l’interpretation

Pas
applicable

204.839,10 Automatique, sauf
préavis de 12 mois
Prise d’effet au 1er

janvier

Le 31 mars au plus tard, les parties adoptent
et signent l’accord annuel de financement

(AFA), sur base des tâches et services à
exécuter

Centre de
Traduction
des Organes
de l'Union
Européenne

Base de données
terminologique

multilingue

Sans
date de

fin

Pas applicable. Accord
administratif entre les

institutions dans le cadre
du Comité

interinstitutionnel de la
traduction et de
l’interpretation

Pas
applicable

172.235,62 Automatique, sauf
préavis de 12 mois
Prise d’effet au 1er

janvier

Le 31 mars au plus tard, les parties adoptent
et signent l’accord annuel de financement

(AFA), sur base des tâches et services à
exécuter

(1) Indiquez s'il s'agit de mois ou années, voire si la durée est indéterminée

(2) Indiquez s'il s'agit d'un renouvellement manuel ou automatique
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6.5. Procédures négociées exceptionnelles - articles 53, 134 et 135 RAP

Procédure négociée interinstitutionnelle lancée par la Commission européenne sur base
de l’article 134.1. (b) RAP.
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Nom/s de/s
l'attributaire/s

Objet Montant Base
juridique

Motif
Candidats

Critères
d'acceptabilité

Référence du
marché

Date Avis FMP
Invités Pour négociations

SDL BELGIUM Service de
maintenance
Pour SDL
Studio

612.000 134.1. (b)
RAP

Un seul opérateur
économique

1 1 Maintenance pour
SDL Studio

Marché
interinstitutionnel.
Pas d’avis du FMP
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6.6. Résultat des évaluations ex-post

La DG ne conduit pas d’évaluation ex-post de ses activités.

6.7. Fonctions sensibles

Fonction identifiée sensible Mesures prises

1 AD – Poste de directeur, Direction A
Nouveau directeur nommé le 1er novembre
2016 (mobilité après 7 ans)

1 AD – Poste de directeur, Direction C
Nouveau directeur nommé le 1er novembre
2011 (mobilité après 7 ans)

1 AD – Chef d'unité, unité de la traduction
externe

Chef d'unité nommé le 1er février 2016
(mobilité après 7 ans)
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6.8. Evaluation de la mise en oeuvre des normes minimales de contrôle
interne

Tableau synoptique d'évaluation

N° norme achevée presque en partie démarrée à démarrer / NA

Section 1: Mission et valeurs

1. Mission X

2. Valeurs éthiques et organisationnelles X

Section 2: Ressources humaines

3. Affectation du personnel et mobilité X

4. Évaluation et développement du personnel X

Section 3: Processus de planification et gestion des risques

5. Objectifs et indicateurs de performance X

6. Processus de gestion des risques X

Section 4: Opérations et activités de contrôle

7. Structure opérationnelle X

8. Processus et procédures X

9. Supervision par le management X

10. Continuité des opérations X

11. Gestion des documents X

Section 5: Information et reporting financier

12. Information et communication X

13. Information comptable et financière X

Section 6: Évaluation et audit

14. Évaluation des activités X

15. Évaluation des systèmes de contrôle interne X

16. Rapports d’audit X

Commentaires sur le résultat de l'exercice annuel de l'autoévaluation des NMCI

Fin 2016, 13 des 16 normes minimales de contrôle interne étaient classées comme «réalisées»
à la DG TRAD. Lors de cet exercice, un certain nombre de remarques avait été soulevé et des
pistes d’amélioration avaient été préconisées. L’exercice annuel d’autoévaluation 2017 s’est
ainsi concentré essentiellement sur les normes partiellement mises en œuvre (statuts
« presque » ou « en partie » réalisées). Au cours de 2017, les unités ont poursuivi leurs efforts
pour renforcer encore plus l’environnement global de contrôle interne sans toutefois
permettre d’atteindre le niveau maximal de réalisation. Cette situation s’explique
essentiellement par le fait que ces activités font partie de la stratégie globale du Parlement,
impliquant de ce fait d’autres DG (par exemple pour la gestion des documents), leur degré
d’accomplissant dépendant de ce fait des progrès réalisées par ces autres directions générales
en la matière.
Les contrôles de 2016 et 2017 ont révélé que le degré de réalisation peut vite évoluer en
fonction des changements touchant l’environnement de travail. Pour cette raison, La DG
veillera à assurer un contrôle rigoureux de ces normes en 2018.

1. Normes évaluées achevées - bonnes pratiques
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13 des 16 normes minimales sont considérées comme étant pleinement mises en œuvre au
31/12/2017.

En ce qui concerne la norme n°6 (Processus de gestion des risques), une mise à jour du
registre des risques de la direction générale a été menée au courant du premier semestre 2017.
Au cours du second semestre 2017, une analyse approfondie des risques potentiels a été
réalisée afin de tenir compte des nouvelles missions et des projets du PPP de la direction
générale. De ce fait, la DG considère que cette norme est pleinement mise en œuvre à la fin
de 2017.

2. Normes évaluées presque achevées - éléments à compléter

En matière de continuité des opérations (norme n°10), les efforts faits notamment par les
services informatiques de la DG ont porté leurs fruits. En effet, suite à l’incident informatique
qui a touché l’ensemble du Parlement au courant du dernier trimestre, la DG TRAD a été en
mesure d’assurer l’essentiel de ses tâches de traduction après une courte interruption forcée.
Le travail a ainsi pu reprendre à très courte échéance grâce à une collaboration étroite entre
la DG ITEC et les services informatiques de la direction générale. Ce test grandeur nature a
ainsi permis de tester en conditions réelles, la capacité de la DG à poursuivre ses activités
suite à un incident majeur touchant l’infrastructure IT. Il y a lieu de noter que cet incident a
fortement perturbé et perturbe toujours au début 2018 les activités de développement IT.

Néanmoins, la DG considère que la norme n’est pas totalement mise en œuvre de par la
dépendance de la direction générale vis à vis des principales DGs de support et plus
particulière la DG ITEC (dépendance de l’infrastructure IT globale, bon fonctionnement du
réseau internet etc.)

En ce qui concerne, la norme n°11 (Gestion des documents) une étape décisive a été franchie
avec l’adoption du «Plan global d’enregistrement des documents» par le Secrétaire Général.
Une fois que le comité GIDOC (Groupe Interservices des Responsables de l’Administration
des Documents) aura validé la proposition de décision concernant la validité des documents
électroniques, la DG TRAD sera en mesure de commencer sa mise en œuvre. Les nombreux
changements effectués au niveau du PE (plus particulièrement la création du poste
administrateur «gestionnaire d’enregistrement», l’achat d’un système électronique
d’enregistrement) auront un impact positif et innovateur sur la gestion des documents au sein
de la direction générale.

Par rapport à la norme n°15 (Évaluation des systèmes de contrôle interne), les méthodes de
contrôle ont été affinées. Forte des informations reçues et de l’expérience acquise, l’équipe
de contrôle possède désormais une meilleure connaissance des processus et procédures de la
DG. Néanmoins ces méthodes doivent être continuellement adaptées et révisées.

3. Normes évaluées partielles ou démarrées - points faibles et pratiques

N/A

4. Normes évaluées à démarrer ou non applicables.

N/A
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